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Présentation de l’éditeur :
On voit fleurir en Europe des entreprises arty à l’image des entreprises « éthiques ». Ainsi, la banque Neuflize OBC (France) et le groupe Lhoist (Belgique), producteur mondial de chaux, passent régulièrement commande auprès de photographes contemporains ; l’industriel Akzo Nobel (Pays-Bas) a créé une fondation qui accueille des artistes en résidence ; le groupe Teseco (Italie), spécialisé dans le traitement écologique des déchets, a mis en oeuvre un « laboratoire pour l’art contemporain » ; le Deutsche Guggenheim (Berlin), nouveau musée d’art contemporain, est issu d’une joint-venture entre la Deutsche Bank et la fondation Guggenheim. Cet intérêt, voire cette prédilection pour l’art touche les grands groupes comme les petites et moyennes entreprises. Pourtant, l’alliance ne va pas de soi. Dans quel(s) but(s) l’entreprise s’intéresse-t-elle à l’art ? Et avec quelle légitimité ? Quelle finalité l’art peut-il trouver dans le monde du travail ? S’y dévoie-t-il ? À ces questions les auteurs répondent en étudiant différents exemples européens et la particularité française : le pays de l’exception culturelle demeure aussi celui du mécénat modeste, en dépit de signes encourageants, telle la loi du 1er août 2003. Que l’entreprise soit utile à l’art et singulièrement à l’art d’aujourd’hui, les auteurs en sont cependant convaincus. Car ils ont enquêté à l’échelle européenne et relevé, pays par pays, des stratégies et des méthodes entrepreneuriales convaincantes : soutien de projets, production d’œuvres, collections et fondations d’entreprise. Ils analysent cette capacité de l’art à jouer divers rôles : faciliter l’expression des identités, véhiculer des valeurs culturelles, enrichir le quotidien des salariés... Autant de raisons pour lesquelles l’œuvre d’art exerce sur l’entreprise une attraction sans précédent.
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INTRODUCTION


Que peuvent avoir en commun le monde de l’art et celui de l’entreprise ? Quel(s) intérêt(s) retirer d’une telle association ? Le sujet revient à la mode en France, après avoir été plus ou moins placé au rang des accessoires depuis l’époque des Trente Glorieuses et du « plein-emploi » qui a culminé sous la présidence de Georges Pompidou. Un président de grande culture qui, rappelons-le, réussit ce tour de force, en bravant les plus intenses controverses, de déplacer le musée national d’Art moderne tout entier – situé depuis 1947 au palais de Tokyo, sur les bords de la Seine, dans le 16e arrondissement – pour l’installer en plein cœur du Paris populaire, à deux pas des Halles, dans un « centre d’Art et de Culture » conçu architecturalement comme une usine. Il est remarquable que cette décision hautement symbolique ait coïncidé avec l’apogée de l’action artistique dans les usines Renault, une initiative stratégique qui demeure un exemple majeur de rencontre entre l’art et l’entreprise, un exemple devenu aujourd’hui historique.

À l’heure où se multiplient en France les discours alarmants sur le déclin français1, on cherche de toutes parts à retrouver un peu de l’esprit qui alimentait le dynamisme de cette époque. Au point que le législateur s’est mobilisé pour améliorer la loi sur le mécénat2 et l’État, dont on sait par tradition combien il joue un rôle essentiel dans notre culture, et qu’il a organisé son accompagnement en confiant au ministère de la Culture et de la Communication une mission Mécénat d’encadrement et d’incitation3 – le ministre affirmant à de nombreuses reprises qu’il ne serait pas le ministre du désengagement de l’État. Le risque serait en effet que cet encouragement du mécénat* privé ne soit qu’un palliatif à la multiplication des collectifs budgétaires et l’art simplement l’instrument d’un « supplément d’âme ». Car dans la course au mécène et au sponsor, les institutions culturelles sont les premières sur les rangs. Pour elles, il s’agit bien sûr de remplir au mieux leurs objectifs tout en essayant de conquérir davantage d’indépendance vis-à-vis de leur tutelle administrative (et bien souvent aussi politique). Pour ces institutions, la nouvelle loi sur le mécénat semble taillée sur mesure. Encore faut-il qu’elles sachent convaincre l’entreprise mécène. Rien n’est moins évident.

En quoi l’art pourrait-il justement représenter un quelconque intérêt pour l’entreprise ? Question en apparence incongrue tant l’alliance de l’art et de l’entreprise apparaît a priori contre nature. L’objet social de l’art semble en effet tellement éloigné de celui de l’entreprise que celle-ci peut craindre à raison de se lancer dans une aventure souvent considérée au plan fiscal comme un « abus de bien social ». On constate aussi que cet intérêt pour l’art n’est pas exempt de diverses formes de récupération. Il est clair, par exemple, que face à la crise immobilière de la fin des années 1980, la fondation Coprim, en soutenant de jeunes artistes, a pu contribuer à donner du promoteur dont elle portait le nom une image plus séduisante. Autre exemple : le prix Altadis, qui récompense de jeunes artistes français et espagnols, a sans doute été créé par le cigarettier franco-espagnol parce que la législation interdit la publicité directe sur le tabac.

Inversement, que l’art – et singulièrement l’art d’aujourd’hui – puisse tirer profit du soutien de l’entreprise, qu’elle soit mécène ou commanditaire, ne fait guère de doute. Encore faut-il que celle-ci soit en droit d’assumer pleinement et librement ce rôle de la manière et sous la forme qu’elle juge la plus appropriée.

 

Le monde de l’art contemporain, ses acteurs, ses territoires ont récemment fait l’objet en France de plusieurs études démontrant la faible reconnaissance des artistes français sur la scène internationale en dépit d’un fort soutien des pouvoirs publics. Aussi avons-nous entrepris d’aller nous rendre compte ailleurs de la nature des rapports art-entreprise et du contexte dans lequel ils s’établissent. Ailleurs, c’est-à-dire en Europe, particulièrement chez nos voisins les plus proches, dont nous avons constaté combien leurs pratiques étaient souvent en décalage avec les nôtres. Ainsi l’esprit de citoyenneté culturelle y est-il considérablement plus développé, suivant un principe de « participation » entre les différents acteurs sociaux et non pas, comme en France, essentiellement « délégué » au secteur public.

L’Europe ? Et pourquoi pas les États-Unis, où les rapports de l’art et de l’entreprise sont à la fois anciens et étroits ? Parce que, d’une part, la compréhension de ces rapports, tant sur le plan économique que juridique ou fiscal, ne soulève outre-Atlantique aucune question méritant d’être sérieusement débattue (autrement que sous un angle purement technique) et que, d’autre part, ils ne peuvent valablement servir de comparaison avec les solutions et les pratiques qui s’exercent dans l’espace européen. Le modèle américain reste étroitement lié à la consommation4, c’est-à-dire au pouvoir dévorant du marché qui avant tout « fait de l’argent » avec l’art, alors que le modèle européen placerait plutôt l’art dans un rôle où le profit est à chercher principalement dans une contribution au développement du sens des responsabilités collectives en matière d’environnement social et d’affirmation des identités culturelles. On voit se positionner des entreprises arty sur le même modèle que celui des entreprises « éthiques ». Il n’est d’ailleurs pas rare de trouver ces deux options prises parallèlement par une même entreprise. Notre position s’inscrit dans cette logique : il nous a semblé moins utile d’évoquer un modèle américain, largement inadapté au contexte français et européen, que de nous attacher à pointer l’originalité de tel ou tel aspect des rapports de l’entreprise avec l’art dans l’espace européen qui soit directement profitable (sinon transposable dans le cadre de l’Union) au cas de la France. Ceci pour répondre à l’urgence de la situation, sachant que la France fait en Europe même, dans ce domaine, figure d’exception.

Ces observations à l’échelle européenne5 montrent que les pays dont sont issus les artistes les plus renommés et où sont produites les œuvres les plus valorisées par le marché ne bénéficient pourtant pas – et de loin – d’un soutien de l’État comparable au nôtre6, mais qu’ils profitent d’investissements corporate en matière d’art contemporain (soutien de projets, production d’œuvres et collections d’entreprise) bien supérieurs. Bien qu’il soit malaisé de chiffrer exactement ces investissements, nous nous sommes fondés sur des programmes tels que le Migros Culture Pourcent de la coopérative Migros en Suisse, soit un budget de plus de quinze millions d’euros, sur lequel est financé le Migros Museum à Zürich, consacré à l’art contemporain. Cette sélection d’expériences en Europe7 nous a permis de dresser un état des lieux de la situation actuelle, à ceci près (et nous en avons bien conscience) qu’il ne s’agit pas de placer bout à bout les dispositions ainsi recueillies, mais de chercher à en analyser les relations de cause à effet. L’enjeu de cet ouvrage étant aussi de dégager un modèle, nous avons relevé les stratégies et les méthodes entrepreneuriales les plus convaincantes, pays par pays, autrement dit celles qui nous ont paru justifiées par un contrat « gagnant-gagnant » entre les parties.




1- Maurice Lévy, président du directoire de Publicis, « Sur le déclin, exactement », Le Monde, 29 juillet 2005.


2- Loi du 1er août 2003.


3- Elle a été insérée plus récemment au sein de la délégation au Développement et aux Affaires internationales afin de souligner son enjeu international de développement et de recherche.


4- Frédéric Martel relève le fossé qui sépare la France de l’Amérique sur le mécénat en général (deux cents millions d’euros pour la première contre près de douze milliards d’euros pour la seconde) mais souligne néanmoins, sur le plan culturel, la complexité de la situation américaine où la puissance industrielle de l’entertainment, certes écrasante, ne signifie pas pour autant l’absence de politiques culturelles. Voir Frédéric Martel, De la culture en Amérique, Gallimard, 2006.


5- Karine Lisbonne-de Vergeron, L’Entreprise et sa fondation dans le domaine des arts plastiques contemporains : panorama européen, mémoire de 3e année de l’école des Hautes Études commerciales (HEC), Jouy-en-Josas, 2004.


6- Exemple : aux acquisitions du Centre national des arts plastiques à la FIAC en 2006 pour quatre cent mille euros sur fonds publics répondent celles de la Tate Modern à Frieze pour cent cinquante mille livres sterling (soit plus de deux cent vingt mille euros) par l’intermédiaire du Outset Contemporary Art Fund, association non profit rassemblant des entreprises privées.


7- Le lecteur s’attendrait sans doute à trouver dans cet ouvrage les deux chefs d’entreprise et collectionneurs français les plus en vue : François Pinault, principal actionnaire du groupe PPR, et Bernard Arnault, PDG du groupe LVMH. Ils ne font pas ici l’objet d’un développement pour les motifs suivants : le premier, après avoir renoncé à son projet sur l’île Seguin, a choisi de créer une fondation privée qui rassemble la collection François Pinault au Palazzo Grassi, à Venise ; le second a certes annoncé officiellement le 2 octobre 2006 la naissance d’une fondation d’entreprise, la Fondation Louis-Vuitton pour la création, dirigée par Suzanne Pagé (ancienne directrice du musée d’Art moderne de la ville de Paris) et qui sera implantée dans le Jardin d’acclimatation, en lieu et place du bowling, dans un bâtiment dont la réalisation est confiée à l’architecte américain Frank Gehry. Mais cette fondation, qui nécessite en outre le règlement de différentes étapes juridiques, ne sera pas opérationnelle avant 2010.
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DANS LES RÈGLES DE L’ART


Envisager les rapports de l’art et de l’entreprise « dans les règles de l’art » conduit à interroger sous quelle forme et selon quel modus operandi l’art peut susciter l’intérêt des entreprises. Première constatation, tous pays confondus, l’art dit « contemporain »1 est largement privilégié. Aussi, avant d’aller plus loin, il nous a paru utile de commencer par une brève histoire de l’art depuis les années 1960, époque à laquelle apparaissent les premières collections et fondations d’entreprises cependant que, parallèlement, un certain nombre d’expériences originales voient le jour. Par ailleurs, dans le cadre du mécénat, les entreprises sont sollicitées pour soutenir non seulement la production d’expositions mais aussi celle des œuvres elles-mêmes. La notion de « production artistique », couramment utilisée pour désigner le processus de création, se traduit par l’apparition d’œuvres nouvelles dans l’atelier de l’artiste, auteur et entrepreneur. Envisager l’œuvre d’art sous cet angle, en tant que résultat d’une « entreprise artistique », impose de tenir compte du statut complexe de cette production : symbolique ? marchande ? À chaque étape de l’histoire se pose également la question de la matérialité même de l’œuvre d’art.


Petite histoire de l’œuvre d’art

La fin des années 1960 est marquée par l’apparition d’un nouveau type d’œuvre d’art dont la réputation fut assurée par l’exposition inaugurale Quand les attitudes deviennent forme, réalisée par Harald Szeemann en 1969 à la Kunsthalle de Berne. Celle-ci circula ensuite au Museum Haus Lange à Krefeld et à l’Institute of Contemporary Art (ICA) de Londres, trois pays – la Suisse, l’Allemagne et la Grande-Bretagne – qui sont encore aujourd’hui, en Europe, les plus réceptifs à l’art contemporain. Le sous-titre de cette exposition – « Œuvres, concepts, événements, situations, information » – montre que l’attention principale est portée au processus, à l’activité et à l’attitude intérieure de l’artiste directement mise en œuvre. Pour Harald Szeemann, l’objectif était déjà d’introduire dans le cadre institutionnel du musée, sans déperdition d’énergie, l’intensité du vécu avec les artistes, grâce au soutien d’une entreprise – Philip Morris – afin de poser la question de l’appropriation et de faire éclater le triangle formé par l’atelier, la galerie et le musée à l’intérieur duquel, jusqu’à présent, l’art se manifestait exclusivement.

À la conception classique de l’œuvre d’art, surgissant dans le silence de l’atelier, se superpose celle d’une œuvre inscrite dans un réseau de relations complexes alliant la matière, l’espace et l’environnement, trois facteurs induisant un changement de perception du monde : l’event des artistes de Fluxus (Filliou, Vostell, Beuys), le happening des Américains Oldenburg et Kaprow, l’action des Viennois Nitsch et Mühl ou de l’Américain Bruce Nauman, où le corps joue un rôle essentiel en tant que vecteur d’énergie. Cet art-là, directement issu de la société industrielle et du contexte urbain, gagne aussi bien New York, Paris, Vienne, Tokyo, Krefeld, Milan, Cologne, Bruxelles que Copenhague... Il suscite l’interrogation, la curiosité, souvent aussi l’incompréhension, voire l’hostilité. Allan Kaprow évoque ainsi son premier happening réalisé à Paris en 1963 : « Par l’intermédiaire de la galerie Sonnabend, j’avais fait connaissance d’un collectionneur, vice-président du grand magasin Le Bon Marché qui m’a invité le soir même, après la fermeture. Il faisait très sombre et nous circulions à l’aide d’une grosse torche. Tout était recouvert de voilages. Dans les sous-sols, il y avait de magnifiques interrupteurs en cuivre. De l’eau stagnait, qui venait de la Seine proche, et des pompes fonctionnaient en permanence. [...] Quand le happening a eu lieu, l’atmosphère du magasin avait quelque chose d’hallucinatoire, avec ces petites ampoules de quinze watts maximum, avec tous ces mannequins recouverts de tissus et ces chariots que poussaient les gens. Je ne me souviens pas de grand-chose, c’était comme un collage d’events2. » La même année, Andy Warhol ouvre à New York la Factory, véritable usine du pop art, tout à la fois atelier, bureau, studio de cinéma, salle de répétitions et de performances, laboratoire et lieu de réceptions mondaines, mais aussi premier squat avant l’heure. En France, Yves Klein réalise au début de l’année 1961 ses Peintures feu, dans lesquelles il imprime les traces du feu sur divers supports. Le centre d’essais de Gaz de France de la Plaine-Saint-Denis met à sa disposition un équipement industriel qu’il apprend à maîtriser. Dans ces peintures de feu, comme dans les Cosmogonies – empreintes de la pluie et du vent sur la toile –, l’artiste en appelle à la force créatrice des éléments de la nature. Mais le feu étant à l’origine de la civilisation, Yves Klein lui réserve un rôle privilégié tout en soulignant sa nature ambivalente : chaleur et douleur font écho au lien qui s’établit entre nature et culture.

Au début des années 1970 apparaissent des œuvres qui interrogent les codes sociaux : c’est le cas des premières vidéos de l’Américain Gary Hill et de ses sculptures sonores utilisant le feedback et du son électronique, ou des video actions de la cinéaste autrichienne Valie Export (dont le nom est lui-même un label, résultat du détournement de la marque de cigarettes Smart Export). Touch Cinema est à cet égard une œuvre emblématique : l’artiste se promenant dans la rue, le buste enfermé dans une boîte pourvue d’un rideau sur le devant. « Les outils matériels que sont pour moi le temps, le corps et les objets sont utilisés pour représenter des états immatériels », explique Valie Export. « J’essaye de montrer que l’homme fait l’expérience de la réalité au moyen de structures de référence préconditionnées. [...] C’est pourquoi je m’occupe surtout du concept crucial de ces structures de référence : l’identité3. »

L’art des années 1990 est, pour sa part, marqué par un retour du happening et de la performance, prolongement naturel de l’actionnisme, du body art et de Fluxus, ainsi que par un intérêt considérable pour les images du corps (photographie et vidéo) avec une connotation politique, sociale ou sexuelle. Il est notamment représenté par Mike Kelley, Paul McCarthy, Franz West, ou Martin Kippenberger. L’activité de Martin Kippenberger est quasi frénétique. Il veut couvrir tous les champs et envahir tous les lieux possibles. Rien qui ne soit plus ou moins signifiant, plus ou moins important, postulant que tout est possible et envisageable. La prolifération des propositions comme des objets gêne l’évaluation – un trait commun avec la production de Broodthaers – et le jugement. Comment appréhender la copie conforme d’une salle de séjour qui vous rappelle celle de votre tante ou qui vous présente un tableau « de dessus de canapé » ? Et ses nombreuses maximes à la limite de l’absurde (ou d’une absurdité sans limite) ne laissent pas de nous dérouter ; ainsi : « Ne rien comprendre est toujours mieux que rien du tout » ; ou encore : « Traite bien le hasard car il ne connaîtra pas de retour. » Adoptant une attitude résolue, il n’hésite pas à proclamer, en accord avec ses amis William Büttner et Albert Oehlen : « La vérité c’est le travail. »

La responsabilité de l’art dans la société est aussi un sentiment fortement revendiqué par Michelangelo Pistoletto. Pour lui, l’artiste est un véritable « sponsor de la pensée » dans toutes les entreprises humaines quelles qu’elles soient. C’est dans cet esprit qu’il a créé en 1991 la Cittadellarte (cité des Arts), une fondation établie dans un ancien moulin à eau au bord du Cervo à Biella (Piémont), vaste atelier où se croisent toutes les disciplines artistiques et qui abrite, depuis 1999, l’université des Idées (UNIDEE), dont le but est de placer l’art au cœur de la transformation de la société. Philosophes, artistes, entrepreneurs, experts en communication s’y retrouvent régulièrement. Elle abrite également Love Difference, mouvement artistique pour une politique interméditerranéenne, qui fédère des initiatives venues de fondations ou de groupes de recherche en zone Méditerranée.

Cette génération d’artistes qui avaient connu la performance dans les années 1970 est rejointe par une nouvelle génération née dans les années 1960 travaillant sur une approche beaucoup plus médiatique du corps. La Documenta 9 (1992), dirigée par Jan Hoet, fait de ce point de vue figure d’exemple, parce qu’elle marque un refus de la part des artistes d’envisager une post-modernité liftée par la perfection des images et des objets issus de la publicité, en leur opposant le corps comme medium. Ainsi les installations vidéo de Bruce Nauman et de Peter Kogler y voisinaient avec les mises en scène hollywoodiennes et acrobatiques de Matthew Barney, ou le car crash de Cady Noland. À la différence des performances corporelles de la première génération (auxquelles Joseph Beuys avait ouvert la voie), la participation directe du corps cède le pas devant la métaphore scénique. Vito Acconci, Bruce Nauman ou Chris Burden, quant à eux, développèrent une conception anti-héroïque qui aboutit à une distanciation marquée de l’artiste et de son corps à l’opposé du processus d’identification à l’œuvre dans les années 1960. Cette approche « distanciée » était développée par exemple dans l’exposition L’Hiver de l’amour au musée d’Art moderne de la Ville de Paris (février-mars 1994). Ici le corps victimisé dans les formes les plus diverses de la violence contemporaine s’inscrit dans une reconstitution parfois dramatique de la banalité (celle d’un lit d’hôpital ou, plus morbide, d’un compartiment de la morgue) où l’on est conduit à ne plus reconnaître le vrai du faux, où ce qui est devenu finalement banal, ordinaire, c’est le « vrai-faux », la contrefaçon, qui devient la norme, l’original étant considéré comme totalement dépassé.

Il revient à l’art dit « contemporain » d’avoir donné au « concept » une dimension : art conceptuel dont l’origine remonte à l’œuvre magistrale de Marcel Duchamp, à propos duquel on rappellera qu’il est à la fois l’auteur d’une mystérieuse et érotique représentation du corps, Étant donné (1946-1966) – œuvre reprenant le thème de L’Origine du Monde peint par Courbet en 1866 (une femme couchée, nue, jambes ouvertes) –, et l’inventeur du ready-made, objet prélevé dans le flux de la production industrielle pour être élevé par l’artiste au rang d’objet d’art. La signification de ce travail parallèle dans l’œuvre de Duchamp (la peinture du corps et le détournement d’objet), dès le premier quart du XXe siècle, renvoie à la fonction même de l’œuvre d’art en tant qu’œuvre de l’esprit entièrement soumise à sa signification propre, à l’idée qu’elle véhicule et non à une quelconque représentation de la réalité. Le ready-made, dont la pauvreté de la forme est inversement proportionnelle au caractère absolu de la question posée, en est la parfaite réalisation : Qu’est-ce que l’art ? Fountain (1917), l’un des ready-made les plus connus, continue de défrayer la chronique4.

De l’urinoir-Fountain (1917) de Duchamp à la chaise de Kosuth (1965), il n’y a qu’un pas. Cet élément du réel est annexé par l’art qui ne renvoie qu’à l’objet-chaise dans sa neutralité ou plus exactement, comme l’affirme Kosuth lui-même, à un langage de l’art, une proposition non descriptive mais énonciatrice de sa propre définition. Cet énoncé pourra prendre simplement l’apparence d’un texte : Statements de Lawrence Weiner, description du groupe Art & Language, mais aussi retranscription d’une discussion avec Ian Wilson indiquant que tout est information, communication et se constitue en documentation, voire en « critique » – l’artiste revendiquant lui-même ce rôle vis-à-vis de son propre travail.

À l’aube du XXIe siècle, une nouvelle mutation de l’œuvre d’art intervient : l’œuvre « parasitaire » conquiert droit de cité5. Marquée par l’omniprésence du « consommable », elle fait appel au recyclage, à la récupération, au sampling, à la création en tandem6 ou à la création siglée7. Ayant délaissé les modes de signification autoréférentiels pour se produire comme trace ou fragment du monde réel, elle intègre ses conditions de production (basées sur l’échange, la relation sociale) ou de postproduction (montage) dont l’achèvement induit un travail permanent de reconstitution et d’ajustement livré au regard du public* (exposition). Cette conception de l’œuvre d’art, ni fétichiste ni vouée à l’entertainment, mais prenant conscience de sa fonction « documentaire », requalifie le rapport au présent du monde. Le sculpteur Erik Dietman considérait que « c’est le monde qui est une sculpture et dans le monde il y a les mots qui sont insuffisants et que j’aide à ma façon en leur fabriquant des objets8 ».




L’artiste, personne morale

L’artiste se joue des contradictions apparentes, il est au cœur du réseau comme du système non marchand, poursuivi sans relâche par les imitations intermittentes que donne d’elle-même ici et là notre société toujours avide de nouveaux spectacles. Si la vision romantique de l’artiste maudit n’a plus cours, pas plus que celle de l’avant-garde, s’impose alors celle de l’« artiste travailleur », ce qui signifie pour l’artiste suisse Thomas Hirschhorn avoir une pratique d’artiste. L’artiste contemporain – et c’est là sa différence par rapport à l’artiste moderne – lie chacune de ses actions et chaque objet pouvant accéder au statut d’œuvre d’art à sa personnalité, oscillant entre la conscience de sa personne physique et cet état bien particulier où se produit la fiction, ce que Rosalind Krauss appelle joliment sa « légende » (usant ainsi d’une terminologie propre aux services secrets) et que nous désignerons comme sa « personne morale » : l’artiste en entrepreneur (Fabrice Hyber[t]), en réalisateur (Bernard Joisten, Philippe Hurteau ou Philippe Parreno), en metteur en scène ou en acteur (Cindy Sherman), en directeur de programmes de télévision (Jiri Dokoupil), ou encore en commissaire d’exposition et en collectionneur.

Dans les années 1970-1980, en marge d’un courant pictural néo-expressionniste très important, empruntant pêle-mêle aux formes de la Renaissance, du Baroque ou du kitsch9, apparaît aux États-Unis un courant de peinture « simulationniste » abstrait10, puis son prolongement tiré vers l’objet ready-made11 avec la production d’objets fabriqués en série et d’images issues de la culture de masse. Par l’aspect mécanique de leurs œuvres, ces artistes s’opposent au mouvement néo-expressionniste des années 1980. Les images de Bickerton visent les comportements les plus primitifs de l’homme. Elles dénoncent la surconsommation et son impact catastrophique sur l’environnement. Dans les années 1990, certains artistes, adeptes du bricolage « low-tech », réalisent des œuvres faites d’objets trouvés assemblés en installations dont la logique reste improbable (Robert Gober). Les Mannequins de Charles Ray sont des simulations variables du corps, sans expression, dont seul le look est identifiable. D’autres exemples vont plus loin, comme le projet de Hans Haacke sur l’idée d’un musée dépositaire de recherches assistées par l’art ou celui pour le Bicentenaire de la Révolution française, pour lequel il envisageait d’inscrire sur un cône de pierre de quatre mètres trente de haut une traduction en arabe de notre trilogie républicaine, histoire de rappeler que « la France est aujourd’hui une société multiraciale et multiculturelle » où « la promesse de liberté, égalité, fraternité n’est pas encore entièrement accomplie, spécialement pour le tiers-état contemporain, qui compte notamment dans ses rangs la population musulmane de la France actuelle ». Pas moins provocatrice, l’installation au centre Georges-Pompidou d’un monument mettant en scène les liens de Cartier, mécène de manifestations artistiques et créateur de la fondation qui porte son nom, avec le groupe Rembrandt, l’un des principaux trusts financiers et miniers d’Afrique du Sud. L’œuvre de Hans Haacke, refusant par principe l’autonomie du champ artistique dont il considère l’étroite liaison avec les champs de l’économie et du politique, interroge les conditions d’implication de certains groupes industriels dans la vie artistique, notamment ceux qui ont recours au mécénat d’une manière qui lui semble sujette à caution parce qu’elle introduit l’art comme élément d’autorité sur les consciences. En se plaçant dans une posture de résistance permanente, Hans Haacke prend ainsi le risque du rejet, voire de la censure.




L’art démarqué

Le Portrait de l’artiste en travailleur, dans la description qu’en fait le sociologue Pierre Menger, n’ignore pas que la figure de l’innovation artistique s’infiltre aujourd’hui dans de nombreux univers de la production. Cette absolue prise en compte de l’économie chez Hirschhorn ou Haacke était déjà au cœur des recherches du groupe anglais Archigram dans les années 1960. Il développait un concept d’architecture hybride, à consommer après usage, dans le but d’affranchir l’homme de toute coercition, en combinant les thèses utopistes de l’« urbanisme indéterminé » de Yona Friedman et de l’« urbanisme unitaire » des situationnistes. Le dispositif d’Archigram comprenait des appareils de raccordement, coussins et enveloppe transparente gonflable, casque équipé de microphone, radiotélévision et caméra. Archigram avait inventé un néologisme obtenu par contraction des mots coussin et véhicule, cushicle, pour désigner l’ultime version d’un environnement capable de révéler à l’homme ce qui l’habite.

Inventer des instruments de compréhension et des mécanismes à fonctionnement mental est aussi au cœur de l’œuvre de Robert Filliou. Sa production d’objets plastiques n’est pas destinée à la consommation culturelle, pourtant sa fameuse maxime « L’art est ce qui rend la vie plus intéressante que l’art » résonne comme un slogan publicitaire. Satisfaction des besoins, mérite d’un produit, la publicité qui devait à l’origine permettre d’évaluer le rapport qualité/prix est plus souvent devenue conditionnement de l’esprit, « psycho-marketing », représentation du « manque » (d’amour, de temps, de confort...) et proposition d’une abondance à crédit. Lessive, vêtements, boissons, déodorants, outils informatiques, « ils changent le monde12 », mais en réalité ils visent avant tout à marquer les repères de la normalité contemporaine.

La liste serait longue des images publicitaires qui s’inspirent d’œuvres d’art. Rien qu’en faisant ses courses, il est aisé de voir des images qui sont autant d’allusions à des tableaux célèbres : un Vermeer sur les crèmes dessert, Les Repasseuses de Degas sur l’eau de Javel, etc. Dans certains cas, l’image n’est pas même nécessaire, le nom seul suffit ! Un des exemples les plus connus est celui de Picasso, ou plus exactement de sa signature, filmée avec le slogan « Think different » d’Apple (1999) ou apposée depuis l’an 2000 sur la série « Xsara » de Citroën. La presse automobile se fait l’écho de l’« arrivée du Picasso dans l’univers impitoyable du monospace : Citroën Xsara Picasso, artiste coté ». Dans ce type de contrat, il s’agit d’acheter aux ayants droit l’autorisation de transférer à une marque un peu de la notoriété d’un artiste considéré comme un génie de notre temps. On peut douter de la moralité de l’exercice qui est fait ici du droit moral. Il est évident que, de son vivant, Picasso n’aurait jamais donné son accord, quel qu’en soit le prix, pour apposer sa signature sur un objet totalement étranger à son œuvre. Dans une publicité Canon, « Si bon qu’il devrait être interdit », une sérigraphie de Warhol est répliquée par la photocopieuse de manière si parfaite qu’on pourrait s’y méprendre. La marque entrant en concurrence avec l’artiste devrait être interdite pour usage de faux – se pose alors, non sans dérision, la question de la valeur de la photocopie équivalente à l’original, la marque élevant le public au rang d’artiste capable de créer des chefs-d’œuvre.

Aujourd’hui, « designer » un produit lui confère automatiquement un style, caractère propre à l’œuvre d’art : il est vrai que les bureaux de style se considèrent à l’égal des ateliers des grands maîtres de la Renaissance. L’art et le luxe font bon ménage car le luxe s’est démocratisé, tandis que la revendication sociale d’intégrer les œuvres d’art dans la liste des biens de consommation est en constante progression. Il est aisé de s’offrir un produit signé d’un créateur, ce qu’on désigne en jargon marketing sous le terme de « massprestige » (contraction de « mass market » et de « prestige »). Les coups de cœur, devenant abordables, agissent en quelque sorte comme une thérapeutique : ils font du bien pour pas cher. Pour le publicitaire, l’artiste affirme « je crée, donc je vends », cependant que le spectateur est d’abord un acheteur qui s’exclame : « J’achète donc je suis » en choisissant un produit artistique autovalorisant. L’art est ainsi détourné par les marques de grande distribution, non seulement pour doper leurs ventes, mais aussi pour faire preuve de leur capacité d’innovation, en utilisant l’approche expérimentale propre à la création. Pourtant, l’attraction qu’exercent les œuvres d’art sur la publicité est réciproque. Si les œuvres d’art ont cette faculté de représenter un espace de connaissance irréductible aux contingences du temps – ce qui explique la fascination qu’elles peuvent exercer sur la publicité –, l’art contemporain puise lui-même allègrement dans toutes formes de procédures publicitaires et utilise des objets dont la société de consommation fait un usage courant. On touche ici au statut particulier de l’œuvre d’art, considérée en tant qu’« œuvre de l’esprit » régie par le droit moral de l’artiste-auteur qui est imprescriptible et en même temps classée parmi les « biens d’occasion13 ».

De Filliou à Hyber : le champ d’action de l’artiste ne connaît pas de limites. On se souvient de l’Hybermarché (1995) présenté au musée d’Art moderne de la Ville de Paris, où les objets sur tables étaient effectivement vendus, et le produit des ventes encaissé par sa société Unlimited Responsability. Ou encore du projet Mobile Information Stand for Moneyback Products de Matthieu Laurette, qui s’inscrit dans le cadre de la « méthode des produits remboursés ». Conçue à l’origine comme un stand d’information pour le lobby de l’ICA de Londres (1999), l’installation réunit un ensemble d’outils et de formes expliquant sa méthode de consommation en récupérant 100 % de la somme dépensée. Celle-ci repose sur les stratégies marketing des grands groupes industriels qui lancent des produits porteurs d’offres promotionnelles « satisfait ou remboursé ». Matthieu Laurette élabore sa propre stratégie d’accompagnement : distributions de tracts et interventions dans le métro, « visites guidées » dans les supermarchés, conférences publiques, site Internet et même camion-vitrine itinérant. En inversant à son profit les lois du marketing et des mass media, Matthieu Laurette procède par infiltration et participation à des émissions de télévision (Tournez Manège) où il se livre à des Apparitions : images ready-made relevant autant de l’héritage duchampien qu’aux quinze minutes de célébrité warholiennes.

La campagne de publicité Microsoft l’affirme : « Votre potentiel, c’est notre passion. » Sa vision commerciale people-ready place habilement les salariés au premier plan. Il s’agit de « leur permettre de s’épanouir, d’exprimer tout leur potentiel et de les associer au succès de l’entreprise » en leur fournissant les logiciels adéquats. Ces derniers sont moins désignés comme produits que considérés comme des opportunités ou « solutions logicielles », résultant d’un investissement en Recherche & Développement au cours des trois dernières années pour un montant de vingt milliards de dollars. Dès lors, rien ne semble devoir résister à la force d’innovation proposée : « De l’informatique décisionnelle à la force de travail mobile, de la collaboration aux communications et de la gestion de la relation client à la recherche d’entreprise. » Des slogans mi-provocateurs mi-comiques en surimpression sur les images publicitaires vous informent qu’à condition d’être efficacement connectées par Microsoft les équipes de votre entreprise seront prêtes « à livrer dans des délais impossibles » ou « à faire le tour du monde avant midi », ou bien encore « à relier les cinq continents », cependant que tout(e) collaborateur(trice) est prêt(e) « à transformer un contact en un client fidèle ». On y voit des hommes jeunes (et quelques-uns moins jeunes), ici et là quelques femmes, debout, bras croisés ou mains dans les poches, posant décontractés mais visiblement attentifs à toute situation qu’il leur serait donné de résoudre. Munis de ces outils technologiques de pointe, ils sont supposés en retirer des bénéfices inégalables, lesquels se mesurent en termes de productivité et de qualité du travail – bien sûr la plus haute. À titre d’exemple, l’aéroport international de Zürich (mille trois cent aéroports partenaires et vingt mille employés) équipé par Microsoft du programme ZEUS – le bien-nommé –, lequel gère tout ou presque des mouvements des avions comme des passagers, ainsi que l’affirme le chief executive officer  : « En deux ou trois minutes au plus j’obtiens une vision très claire et synthétique de ce qui se passe à chaque instant et j’ai à ma disposition, en temps réel, toutes sortes de diagrammes pour m’informer. »

Dans ces portraits de groupe, chacun des membres est anonyme, debout de face, un léger sourire aux lèvres, une attitude censée communiquer l’impression rassurante qu’il est « immédiatement opérationnel ». Mais l’ensemble provoque cependant un léger malaise, car l’environnement choisi est d’une inquiétante neutralité : soit une vaste pièce dépourvue du moindre objet ou mobilier, sol sombre et luisant bordé de cloisons aux vitres teintées sous un plafond à lamelles de bois, soit un hall d’usine identifié par les silhouettes vaguement menaçantes de quelques moteurs d’avion aux ailettes tranchantes. Le malaise vient de ce que ce portrait de groupe représente des individus seulement identifiables en tant que groupe social – le seul critère de différenciation étant apporté par la tenue vestimentaire : cadres avec ou sans cravate (selon l’âge), ouvriers en bleu de travail – mais aussi parce qu’il s’agit visiblement d’un rassemblement fictif (presque d’une performance), ce que traduit techniquement la photographie.

Cette scène de composition n’est pas sans évoquer ces « photographies composites » très en vogue dans l’Amérique des années 1880 procédant par « collage ». À cette époque, comme les temps de pose étaient longs (et les émulsions lentes), le risque de voir bouger les modèles était inévitable. Aussi, pour pallier cet inconvénient majeur, chaque personne était photographiée séparément en studio, puis, après découpage, additionnée par collage, pour trouver sa place dans le groupe. En un sens, la publicité Microsoft n’échappe pas à la loi du genre dont les caractères avaient été fixés depuis le XVIIe siècle par les maîtres hollandais et repris ensuite par les Anglais. C’est dès cette époque en effet que l’écart commence à se creuser dans la représentation du corps social, entre le monde paradisiaque peint par Poussin sur le mode allégorique (celui des Bergers d’Arcadie) et l’univers pragmatique d’un Rembrandt (Le Syndic des drapiers). Rappelons qu’à l’époque où Poussin s’installe à Rome les marchands hollandais achètent l’île de Manhattan (1626) et fondent les colonies de Haarlem et de New Amsterdam, cette dernière rebaptisée New York à l’arrivée des Anglais (1664). Le décor Microsoft, par son austérité, est du même ordre qu’un intérieur d’église de Pieter Saenredam, lequel a d’ailleurs également servi de cadre à un fameux film publicitaire produit par Publicis pour Hewlett-Packard (2003) dont les scènes reprennent les compositions de plusieurs tableaux hollandais. On retrouve aussi dans l’attitude dynamique et la pose frontale des employés de Microsoft la franchise du regard et l’animation des modèles masculins et féminins peints par Frans Hals avec une grande économie de moyens, se détachant sur un fond gris clair.

Finalement, ce qu’un observateur un tant soit peu attentif peut percevoir, c’est la « fonctionnalité » de la figure humaine, le fait que chacun est à sa place, qu’il occupe la fonction adéquate. Quand Frans Hals fait le portrait d’Adrian Van Ostade vers 1650, il s’attache à rendre la personnalité de son modèle jusque dans son vêtement, qui reflète sa réussite sociale. Rien, dans la composition de l’image Microsoft, qui vienne troubler cet ordonnancement irréprochable et socialement correct (avec un savant dosage des sexes masculin et féminin – sensiblement à parité – assorti d’une présence plus discrète d’Africains et d’Asiatiques), puisque le people-ready envisage la valeur des hommes et l’efficacité des équipes en fonction des « logiciels qui les inspirent, qui transforment l’information en action et qui les connectent entre elles ».







1- Par « art contemporain », il faut entendre toutes les formes d’art actuel (de la peinture aux nouveaux médias).


2- Jacques Donguy, « Entretien avec Allan Kaprow », catalogue de l’exposition Hors Limites, centre Georges-Pompidou, Paris, 1994.


3- Catalogue de la IXe Biennale de Paris, du 19 septembre au 2 novembre 1975, Idea Books, 1975.


4- L’artiste niçois Pierre Pinoncelli, soixante-dix-sept ans, a été arrêté et placé en garde à vue après avoir ébréché à coups de marteau, mercredi 4 janvier 2006, cette œuvre de Marcel Duchamp installée au centre Georges-Pompidou, dans le cadre de l’exposition Dada.


5- Par exemple, en France, l’Espace d’art contemporain sur le campus HEC a constitué un terrain d’expériences pour des artistes tels que Daniel Firman ou Igor Antic avec son projet Promocréation fondé sur une enquête réalisée par l’association Talents Avenir. Igor Antic a posé à tous une seule question : « Quelle est la place de l’art à HEC ? » Cette question, à la fois simple et complexe, cherchait à démontrer comment une œuvre d’art peut surgir comme le fruit d’une participation collective. « Pas moins de quinze installations ont été réalisées, ainsi qu’une vidéo reprenant l’ensemble des installations [...]. Les protagonistes du film sont toutes des personnes du campus. Élèves, professeurs ou encore membres du personnel, ils ont, sans le savoir, écrit le “scénario” du film et m’ont donné l’idée des “décors” à construire. Mon travail a simplement consisté à tout mettre en scène. »


6- Gilbert & George, Pierre & Gilles, Eva & Adele, etc.


7- Art & Language, Les ready-made appartiennent à tout le monde, Art Orienté Objet, etc.


8- Erik Dietman, dans Bernard Lamarche-Vadel, Qu’est-ce que l’art français ?, La Différence, 1986.


9- Citons par exemple Sigmar Polke et Georg Baselitz en Allemagne ; Francesco Clemente, Enzo Cucchi et Sandro Chia en Italie ; ou Julian Schnabel et David Salle aux États-Unis.


10- Philip Taaffe ou Meyer Vaisman.


11- Jeff Koons ou Haim Steinbach.


12- D’après le titre de la IIe Biennale de Lyon, en 1993 : Et tous ils changent le monde.


13- Dans la classification de l’INSEE, avec les chiffons et les vieux papiers.
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